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Frédérique PERROTIN

La suppression de la taxe foncière impose de trouver des solutions de com-
pensation des pertes financières subies par les collectivités locales.

La mission présidée par Alain Richard et 
Dominique Bur a remis le 9 mai dernier son 
rapport très attendu sur les pistes de refonte 
de la fiscalité locale au Premier ministre 
Édouard Philippe. La lettre de mission du 
12 octobre 2017 demandait à cette mission 
de réfléchir à une révision d’ensemble de la 
fiscalité locale dans l’éventualité d’une sup-
pression intégrale de la taxe d’habitation. 
En effet cette mesure était initialement 
réservée à 80  % des contribuables situés 
sous un plafond de ressources et consti-
tuait un engagement pris par le président 
de la République lors de la campagne prési-
dentielle afin de favoriser le pouvoir d’achat 
des classes moyennes.

Cette réforme sera mise en œuvre dès 
l’année 2018, sous la forme d’un dégrè-
vement partiel qui sera achevé en 2020. 
Cependant, lors de son discours au 
congrès des maires le 23 novembre 2017, 
le président de la République a annoncé 
la suppression complète, à moyen terme, 
de la taxe d’habitation et la nécessité de 
proposer un schéma de refonte de la fis-
calité locale en prévision du projet de loi 
de finances (PLF) pour 2020. C’est donc 
26 milliards d’euros, d’après les chiffres 

avancés par le Comité des finances locales 
(CPL) qui doivent être trouvés en 2020 
pour compenser cette perte de recettes.

La mission a donc dû examiner l’ensemble 
des ressources issues de la fiscalité locale 
directe et indirecte des différentes caté-
gories de collectivités territoriales, com-
munes, départements et régions, afin de 
proposer des scénarios pertinents et équi-
librés tant pour les contribuables que les 
collectivités, qui tiennent compte des iné-
galités de ressources entre les territoires.

▪▪ Premier scénario

Alain Richard et Dominique Bur proposent 
deux scénarios. Le premier consiste à 
transférer au bloc communal la part dépar-
tementale de la taxe foncière sur les pro-
priétés bâties (TFPB) (15,1 milliards d’euros 
en 2020). Cette ressource serait affectée 
aux communes et regroupements de 
communes au prorata de leurs anciennes 
recette de taxe d’habitation. Elle serait 
complétée par une attribution d’impôt 
national, vraisemblablement, une part de 
TVA représentant 9,2 milliards d’euros.
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